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RÉSUMÉ

Le projet de décret a pour vocation de répondre à la demande du Parlement wallon 
dans sa résolution du 28 septembre 2017 relative à la mise en œuvre d’une politique 
wallonne du climat. Plus précisément, ce projet de décret vise à systématiser l’analyse 
des impacts des différentes notes au Gouvernement vis-à-vis du changement climatique et 
des émissions de gaz à effet de serre, en ce qui concerne les compétences régionales. Cet 
instrument devra permettre au Gouvernement wallon d’assurer une cohérence entre les 
différentes décisions et les objectifs climatiques découlant de l’Accord de Paris.
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Le présent projet de décret a pour vocation de répondre 
à la demande du Parlement wallon dans sa résolution du 
28 septembre 2017 relative à la mise en œuvre d’une 
politique wallonne du climat, à savoir, au point 1.8 « de 
prévoir, dans la procédure d’adoption de toute décision 
du Gouvernement wallon à portée structurelle, un bilan 
en termes d’impact sur les performances climatiques de 
la Wallonie et d’identifier, le cas échéant, des mesures 
compensatoires visant à ce que le bilan global soit néga-
tif en termes d’évolution des émissions de gaz à effet de 
serre ou, au pire, nul ».

Il est en effet nécessaire pour le Gouvernement wallon 
d’assurer une cohérence entre les différentes décisions 

et les objectifs climatiques (de l’Accord de Paris, de 
l’Accord de coopération sur le burden-sharing) et de 
systématiser l’analyse des impacts des différentes notes 
au Gouvernement vis-à-vis du changement climatique et 
des émissions de gaz à effet de serre. 

Le dispositif prévu par l’avant-projet de décret vise 
donc à proposer l’instauration d’un instrument d’analyse 
de l’incidence sur les émissions de gaz à effet de serre 
et les performances climatiques de la Région de chaque 
décision délibérée au Gouvernement. 

EXPOSÉ DES MOTIFS

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er 

Le présent projet de décret vise à instaurer un nouvel 
instrument de mise en œuvre du décret «  climat  » du 
20 février 2014. Il convient donc de créer, pour cet ins-
trument, une nouvelle section intitulée « Décisions du 
Gouvernement ». 

 Article 2 

Le présent projet de décret a pour vocation de porter 
sur toutes les décisions délibérées au sein du Gouver-
nement en demandant aux Ministres fonctionnels de 
compléter une analyse « climat » pour chacune de ses 
décisions.

Les modalités d’exécution sont envisagées comme 
suit : 

Chaque note au Gouvernement accompagnant une 
décision comportera un point «  x. Incidence sur les 
émissions de gaz à effet de serre et les performances cli-

matiques de la Région wallonne ». Le porteur de projet 
devra répondre à la question suivante  : « L’objet de la 
note est-il susceptible de réduire ou d’augmenter les 
émissions de gaz à effet de serre de la Wallonie ? » et 
pourra choisir parmi les trois options suivantes : 

a. �l’objet de la note est susceptible de réduire les émis-
sions;

b. �pas d’effet (il n’est pas prévu que cette décision 
affecte les émissions);

c. �l’objet de la note est susceptible d’augmenter les 
émissions.
Dans les cas a et c, il devra spécifier quels secteurs 

sont impactés. 

De plus, dans les cas a et c, l’auteur de la note aura la 
possibilité de solliciter une assistance technique auprès 
de l’AWAC pour établir une quantification des émis-
sions et pour éventuellement aider à l’indentification de 
mesures compensatoires.
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PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 20 février 2014 « Climat »

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre du Climat;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre du Climat est chargé de présenter au Par-

lement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Dans le chapitre III du décret du 20 février 2014 
« Climat », il est inséré une section 3 intitulée « Déci-
sions du Gouvernement ».

Art. 2

Dans la section 3, insérée par l’article 1er, il est inséré 
un article 16/2, rédigé comme suit :

« Art. 16/2. Le Gouvernement analyse chaque déci-
sion délibérée en son sein au regard de l’incidence sur 
les émissions de gaz à effet de serre et les performances 
climatiques de la Région.

Le Gouvernement définit les modalités d’exécution de 
l’obligation reprise à l’alinéa 1er. ».

Namur, le 28 mars 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

Le Ministre du Budget, des Finances, de l’Énergie,  
du Climat et des Aéroports,

Jean-Luc Crucke
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

65.499/4

Le 21  février  2019, le Conseil d’État, section de 
législation, a été invité par le Ministre du Budget, des 
Finances, de l’Énergie, du Climat et des Aéroports de la 
Région wallonne à communiquer un avis, dans un délai 
de trente jours, sur un avant-projet de décret « modifiant 
le décret « climat » du 20 février 2014 ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre 
le 25 mars 2019. La chambre était composée de Mar-
tine  Baguet, président de chambre, Bernard  Blero et 
Wanda  Vogel, conseillers d’État, Christian  Behrendt 
et Marianne  Dony, assesseurs, et Anne‑Cathe-
rine Van Geersdaele, greffier.

Le rapport a été présenté par Benoît  Jadot, premier 
auditeur chef de section.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 25 mars 2019.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le Conseil 
d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet (*), à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, §3, des lois coordonnées 
précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Comme l’a confirmé la déléguée du Ministre, l’obli-
gation que l’avant-projet suggère d’imposer au Gouver-
nement est destinée à s’appliquer à toutes les décisions 
– en ce compris les décisions à portée individuelle qu’il 
prendrait  – délibérées par lui, non seulement dans la 
sphère des matières régionales, mais aussi dans la sphère 
des matières pour lesquelles, conformément aux décrets 
du 3 avril 2014 (1) et du 11 avril 2014 (2), la Région wal-
lonne exerce, dans la région de langue française, cer-
taines compétences de la Communauté française.

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
(1) Décret spécial de la Communauté française du 3  avril  2014 
« relatif aux compétences de la Communauté française dont l’exer-
cice est transféré à la Région wallonne et à la Commission commu-
nautaire française ». 
(2) Décret de la Région wallonne du 11 avril 2014 «  relatif aux 
compétences de la Communauté française dont l’exercice est 
transféré à la Région wallonne et à la Commission communautaire 
française ».

Or, comme la section de législation l’a déjà souligné à 
maintes reprises, la Région wallonne ne peut régler dans 
un même décret des matières régionales et des matières 
communautaires (3).

Par conséquent, deux décrets distincts doivent être 
adoptés pour imposer au Gouvernement l’obliga-
tion prévue par l’avant‑projet, l’un dans la sphère des 
matières régionales (4), et l’autre dans la sphère pour 
lesquelles la Région wallonne exerce certaines compé-
tences de la Communauté française. 

Le Greffier, � Le Président,
�

A.-C. Van Geersdaele� M. Baguet

(3) Voir, parmi les premiers avis en ce sens, l’avis  n°  24.814/9 
donné le 4  mars  1996 sur l’avant‑projet devenu le décret du 
4 juillet 1996 « relatif à l’intégration des personnes étrangères ou 
d’origine étrangère », Doc. parl., Parl. wall., 1995‑1996, n° 148/1, 
pp. 11 et 12, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/24814.pdf.
(4) Comme le fait l’avant-projet en modifiant le décret « climat » 
du 20 février 2014, qui s’applique uniquement dans la sphère des 
matières régionales.
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Exposé des motifs

Le présent avant-projet de décret a pour vocation de 
répondre à la demande du Parlement wallon dans sa 
résolution du 28 septembre 2017 relative à la mise en 
œuvre d’une politique wallonne du climat, à savoir, au 
point 1.8 « de prévoir, dans la procédure d’adoption de 
toute décision du Gouvernement wallon à portée struc-
turelle, un bilan en termes d’impact sur les performances 
climatiques de la Wallonie et d’identifier, le cas échéant, 
des mesures compensatoires visant à ce que le bilan 
global soit négatif en termes d’évolution des émissions 
de gaz à effet de serre ou, au pire, nul ».

Il est en effet nécessaire pour le Gouvernement wallon 
d’assurer une cohérence entre les différentes décisions 
et les objectifs climatiques (de l’Accord de Paris, de 
l’Accord de coopération sur le burden-sharing) et de 
systématiser l’analyse des impacts des différentes notes 
au Gouvernement vis-à-vis du changement climatique et 
des émissions de gaz à effet de serre. 

Le dispositif prévu par l’avant-projet de décret vise 
donc à proposer l’instauration d’un instrument d’analyse 
de l’incidence sur les émissions de gaz à effet de serre 
et les performances climatiques de la Région de chaque 
décision délibérée au Gouvernement. 

Commentaire des articles

Article 1er 

Le présent avant-projet vise à instaurer un nouvel 
instrument de mise en œuvre du décret «  climat  » du 
20 février 2014. Il convient donc de créer, pour cet ins-
trument, une nouvelle section intitulée « Décisions du 
Gouvernement ». 

 Article 2 

Le présent avant-projet de décret a pour vocation de 
porter sur toutes les décisions délibérées au sein du Gou-
vernement en demandant aux Ministres fonctionnels de 
compléter une analyse « climat » pour chacune de ses 
décisions.

Les modalités d’exécution sont envisagées comme 
suit : 

Chaque note au Gouvernement accompagnant une 
décision comportera un point «  x. Incidence sur les 
émissions de gaz à effet de serre et les performances cli-
matiques de la Région wallonne ». Le porteur de projet 
devra répondre à la question suivante  : « L’objet de la 
note est-il susceptible de réduire ou d’augmenter les 
émissions de gaz à effet de serre de la Wallonie ? » et 
pourra choisir parmi les trois options suivantes : 

a. �l’objet de la note est susceptible de réduire les émis-
sions;

b. �pas d’effet (il n’est pas prévu que cette décision 
affecte les émissions);

c. �l’objet de la note est susceptible d’augmenter les 
émissions.
Dans les cas a et c, il devra spécifiez quels secteurs 

sont impactés. 

De plus, dans les cas a et c, l’auteur de la note aura la 
possibilité de solliciter une assistance technique auprès 
de l’AWAC.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le décret « climat » du 20 février 2014 

ANNEXE 2
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Considérant que la résolution du 28 septembre 2017 
relative à la mise en œuvre d’une politique wallonne du 
climat demande au Gouvernement de « 1.8 prévoir, dans 
la procédure d’adoption de toute décision du Gouver-
nement wallon à portée structurelle, un bilan en termes 
d’impact sur les performances climatiques de la Wallo-
nie et d’identifier, le cas échéant, des mesures compen-
satoires visant à ce que le bilan global soit négatif en 
termes d’évolution des émissions de gaz à effet de serre 
ou, au pire, nul ».

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Énergie, du Climat et des Aéroports;

ARRÊTE : 
Le Ministre du Budget, des Finances, de l’Énergie, du 

Climat et des Aéroports est chargé de présenter au Parle-
ment le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Dans le chapitre III du décret « climat » du 20 février 
2014, il est inséré une section 3 intitulée « Décisions du 
Gouvernement ».

Art. 2

Dans la section 3 insérée par l’article 1er, il est inséré 
un article 16/2 rédigé comme suit :

« Art. 16/2. Le Gouvernement analyse chaque déci-
sion délibérée en son sein au regard de l’incidence sur 
les émissions de gaz à effet de serre et les performances 
climatiques de la Région. 

Le Gouvernement définit les modalités d’exécution de 
l’obligation reprise à l’alinéa précédent ». 

Namur, le 7 février 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

Le Ministre du Budget, des Finances, de l’Énergie,  
du Climat et des Aéroports,

Jean-Luc Crucke

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le décret « climat » du 20 février 2014 
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ANNEXE 3

Rapport du 1er février 2019 établi conformément à l'article 3, 2°, du décret
du 11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence
des Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant
la dimension du genre dans l'ensemble des politiques régionales

Question  1. Le  projet  de  réglementation  affecte-t-il,  directement  ou
indirectement, l’égalité entre les hommes et les femmes ? 

L’Avant-projet de décret n’affecte pas, directement ou indirectement, de manière significative
un ou plusieurs groupes de personnes en fonction de la composition sexuée de ce groupe.

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et
des femmes dans la matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces
différences sont-elles sources d’inégalités ? 

Sans objet.

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets
négatifs  du  projet  de  réglementation  sur  l’égalité  entre  les  hommes  et  les
femmes? 

Sans objet.


